
6320.PRDV 0021 

PLAN REGIONAL DE DEVELOPPEMENT DE LA 
VILLEGIATURE SUR LES TERRES PUBLIQUES -
OUTAOUAIS - REGION 07 (VOLUME) 

Unité 1060E 
Réf. 026146 

,,,,, ,,,,, 

PLRN REGIONRL DE DEVELOPPEMENT 
Outaouais 

Québec:::: 

i 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
,(/! 

1 
,I 
1 

LA 

PLAN RÉGIONAL DE DÉVELOPPEMENT DE 

VILLÉGIATURE SUR LES TERRES PUBLIQUES 

DE L'OUT AOUAIS 

Ministère de l 'Énergie et des Ressources 

Région de l'Outaouais 

Hull, 25 août 1993 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
) 

1 
//' 

1 
1' 

1 
1 

TABLE DES MATIÈRES 

INTRODUCTION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 

1. LE PORTRAIT RÉGIONAL 

1.1 Le territoire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 
1. 2 La population . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 
1. 3 La villégiature . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 
1. 3 .1 La villégiature privée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 
1. 3. 2 La villégiature commerciale 

ou communautaire . . . . . · . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 
1.3.3 Les occupations sans droits . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 

2. LA PROBLÉMATIQUE DE DÉVELOPPEMENT 

2.1 La demande à des fins d'hébergement .......... 20 
2.2 Les contraintes au développement . . . . . . . . . . . . . 22 
2.2.1 L'entente M.E.R. - M.L.C.P ................ 25 
2.3 Le potentiel de développement de la villégiature .... 26 

3. · PROPOSITION DE DÉVELOPPEMENT 

3 .1 Principes et orientations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30 
3. 2 Les territoires de gestion de la villégiature . . . . . . . . 31 
3.3 Le concept de développement ............... 35 

ANNEXES 



1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
!/ 

1 

' 1 

INTRODUCTION 

Le ministère de !'Énergie et des Ressources (MER), de par ses lois constitutives 
est le gestionnaire des terres du domaine public. Par gestionnaire il faut 
comprendre ici qu'il a la responsabilité et l'obligation de la planification, de 
l'aménagement et de la gestion foncière. 

C'est précisément à titre de gestionnaire des terres publiques que le MER est 
directement concerné par la villégiature sur ce territoire. 

Par villégiature il faut comprendre non seulement la villégiature privée telle que 
le chalet, mais aussi la villégiature communautaire telle que le camping ou la 
base de plein air qui ne sont pas à buts lucratifs et la villégiature commerciale 
telle que les pourvoyeurs. 

À cet effet, le gouvernement du Québec approuvait le 13 mars 1991 une 
approche globale en matière de développement de la villégiature sur les terres 
publiques. 

Dans cette approche globale, il est entendu que même si le MER conserve 
la maîtrise d' oeuvre du plan régional de développement de la villégiature 
(P.R.D.V.) sur les terres du domaine public, il va s'associer à des partenaires 
régionaux qui ont un rôle en matière de planification d'aménagement du 
territoire. 

Cette approche s'inscrit dans une démarche plus générale de l'aménagement du 
territoire et de l'harmonisation des diverses formes d'utilisation des terres 
publiques. 

Nos principaux partenaires jusqu'ici sont : 

- Les municipalités régionales de comté; 
les municipalités 

- le ministère de l'Environnement du Québec 
- le ministère des Forêts du Québec; 
- le ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche du Québec; 
- le ministère des Affaires culturelles du Québec; 
- les zecs. 

Aussi chaque Direction régionale du MER s'est vu confier la tâche de réaliser 
son P.R.D.V. 
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Le MER va s'associer à des 
partenaires en région pour 
l'é'/aboration de ce P.R.D. V. 
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La Direction régionale de l'Outaouais entend élaborer son P.R.D.V. selon les 

étapes suivantes : 

1. Dresser un portrait du territoire concerné par le présent document. Cette 
partie du document décrira également la population qui l'habite et son impact 

sur la villégiature. 

2. Définir la problématique régionale de la villégiature sur les terres du domaine 
public. Elle illustrera les potentiels et les contraintes du développement de 
la villégiature ainsi que les préoccupations des partenaires. 

3. Formuler des objectifs régionaux de développement. Ces objectifs seront 
tirés de la problématique et s'inscriront dans le prolongement de 
l'approche globale du MER ainsi que les principes et les objectifs qui 
encadrent le projet P .R.D. V. 

4. Dresser un premier concept de développement régional accompagné d'une 
programmation quinquennale qui en plus de préciser les phases de 
développement permettra également de préciser la nature (type 
d'hébergement) ainsi que l'ampleur qu'il faudra donner à chacune de ces 

phases. 

5. Tenir auprès de nos partenaires une consultation sur le P.R.D.V. Cette 
consultation permettra de considérer et d'harmoniser les préoccupations de 
nos partenaires et de dégager ainsi un consensus sur le P .R.D. V. 
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Ce premier P.R.D. V. aura une 

portée de cillq a,is. 
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1. LE PORTRAIT RÉGIONAL 

1.1 Le territoire 

Le territoire décrit dans le présent document correspond à la région adminis­

trative de !'Outaouais (région 07) telle qu'établie par décret concernant la 
révision des régions administratives du Québec (Décret 2000-87, 22-12-87). 

L'Outaouais regroupe les entités administratives municipales suivantes : 

TABLEAU 1 RÉGION DE L'OUTAOUAIS 

Superf. 
Entités administratives totale Terres publiques 

(km2
) (km2

) (%) 

Cornrhunauté urbaine de l' Outaouais 343,97 
M.R.C. Les Collines de !'Outaouais 2 088,41 200 km2 10 
M.R.C. La Vallée-de-la-Gatineau 13 423,91 11 200 km2 83 
M.R.C. Papineau (710) 3 009,93 1 200 km2 40 
M.R.C. Pontiac (740) 13 848,26 11 900 km2 86 

TOTAL pour la région 32 714,48 24 500 km2 75 

Les terres privées (25 % des terres de !'Outaouais) sont, de façon générale, 

localisées au sud de la région, près de la rivière des Outaouais ainsi que le long 

de la rivière Gatineau et couvrent presque toute la Petite Nation. Cet espace de 

terres privées est également localisé sur les meilleures terres arables de la région. 

C'est sur les terres publiques (24 500 km2
) que se retrouvent la majorité des 

infrastructures liées à l'exploitation de la ressource forestière. Le 
développement de la villégiature sur les terres publiques est toujours 
dépendant de cette infrastructure. 

Quant à la gestion de la ressource faunique, elle est assurée par la mise en place 

de zones désignées à des fins de conservation ou de mise en valeur de la faune. 

On compte parmi ces zones une partie des réserves fauniques de La Vérendrye 

et de Papineau-Labelle, six zones d'exploitation contrôlée (zec), dont deux en 

partie (zec Capitachouane et zec Festubert) et 23 pourvoiries avec droits 

exclusifs. L'ensemble de ces zones fauniques représente près de 60 % des terres 
du domaine publiques de ! 'Outaouais. 

4 

L'Outaouais québécois c'est 

32 700 km2 dont 75 % se 

retrouve sut le domaine public. 

60 % des terres du domaine 

public de !'Outaouais sont 

désignées à des fins 

fauniques. 
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Les territoires sous réserves particulières comprennent les quatre ( 4) réserves 
écologiques (25,13 km2

), le centre éducatif du lac La Blanche (21,30 km2
), les 

forêts d'expérimentations (61 km2
) et la forêt d'enseignement et de recherche 

Sicotte (12,81 km2
). Le reste du territoire public est couvert par des contrats 

d'approvisionnement et d'aménagement forestiers (CAAF). 

En ce qui concerne le gouvernement fédéral, il existe le réseau de transport à 
distance des polluants aéroportés (TADPA) (7,60 km2

), deux réserves indiennes 
(Maniwaki : 175,21 km2 et Lac-Rapid : 0,28 km2

) et le parc de la Gatineau (35 
600 hectares) géré par la Commission de la capitale nationale. Cette dernière 
détient les titres de propriété sur 29 750 hectares et administre 4 250 hectares de 
terres publiques du Québec comprises dans les limites actuelles du parc. 
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□ 
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TABLEAU 2 LES TERRES PUBLIQUES DANS L'OUTAOUAIS 

Superficie 
Entités (kml) % 

Réserves fauniques 6 160 25 

Zecs 4 740 20 

Pourvoiries avec droits exclusifs 3 180 13 

Zone libre 10 320 42 

TOTAL 24 500 100 

L'accessibilité à la région et la circulation intérieure sont assurées par un réseau 

routier relativement extensif. Par réseau routier il faut entendre ici aussi bien le 

réseau provincial, le réseau local que le réseau forestier. Ce dernier étant 

toutefois de qualité inégale. 

Cette accessibilité a eu comme conséquence de répartir de façon à peu 

près uniforme la villégiature sur l'ensemble les terres publiques. 

1.2 La population 

La population de la région de !'Outaouais est de 283 210 personnes répartie dans 

80 municipalités. 

L'occupation de ce territoire se caractérise par une concentration dans la 

Communauté urbaine de !'Outaouais (C.U.O.) qui rassemble à elle seule 71 % 

de la population régionale. 

Les autres principaux centres de population sont la M.R.C. des Collines localisée 

immédiatement au nord de la C.U.O. et la ville de Maniwaki avec ses 4 605 

personnes. 

Le reste de la population est répartie sur une étroite bande de territoire le long 

de la rivière des Outaouais dans le Pontiac de même que le long de la rivière 

Gatineau pour la M.R.C. de Gatineau. 

Quant à la M.R.C. Papineau, dû principalement à son caractère agricole, sa 

population est répartie plus uniformément sur l'ensemble de son territoire. 
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La populatio11 de l'Outaouais 

c'est 283 210 personnes, dont 
71 % est concentrée dans la 
c.u.o. 
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TABLEAU 3 LA POPULATION DANS L'OUTAOUAIS 

Entités administratives Population % 

Communauté urbaine de ! 'Outaouais 201 536 71,2 

M.R.C. des Collines de !'Outaouais 28 894 10,2 

M.R.C. La Vallée-de-la-Gatineau 18 143 6,4 

M.R. C. Papineau 19 526 6,9 

M.R. C. Pontiac 15 111 5,3 

TOTAL 283 210 100,0 

Un autre des traits particuliers de !'Outaouais est sa polarisation par l'extérieur 

de sa région. En effet face au quelque 200 000 personnes de la C.U.O. se 

trouve la municipalité régionale d'Ottawa-Carleton forte de ses 694 000 

personnes. De même, plus à l'ouest, le Pontiac qui fait face à la ville de 

Pembroke (22 000 personnes). 

Cette différence dans le poids démographique adossé à la limite interprovinciale 

n'est pas sans effet uniquement aux plans économique et culturel, mais aussi sur 

la demande pour la villégiature. 

1.3 La villégiature 

1.3.1 La villégiature privée 

Dans la région _de ! 'Outaouais aussi bien sur les terres publiques que sur les 

terres privées, la villégiature privée a connu une constante évolution. En 

effet, le nombre de chalets est passé de 14 150 en 1984 à 22 545 en 1992, 

soit une augmentation de 37 ,2 % . 

TABLEAU 4 NOMBRE DE CHALETS DANS LA 
RÉGION DE L'OUTAOUAIS PAR M.R.C. 

Valeur 
imposable 

aux Valeur % de la valeur 
Nombre immeubles moyenne des chalets vs 

de (chalets) par chalet l'ensemble des 

M.R.C. chalets $ $ immeubles 

Collines de 
! 'Outaouais 5 819 302 046 435 51 907 18,9 

Pontiac 4 492 135 513 900 30 168 22,7 

Gatineau 6 241 227 584 600 36 466 31,6 

Papineau 5 993 231734700 38 688 26,6 

TOTAL 22 545 896 879 635 39 782 23,7 
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L'Outaouaisc'esf22 545cha/ets · 

avec une valeur imposable aux 

immeubles de près de 

900 000 000 $, soit un peu plus 
de 23 % de h valeur de l'ensem­
ble des immeubles. 
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Environ 3000 de ces 22 545 chalets sont devenus propriétés privées suite à 

l'émission de lettres patentes. 

Sur les terres du domaine public, la direction régionale de !'Outaouais du MER 

administre quelque 2200 baux de location. De ce nombre, 2031 servent à des 

fins de villégiature privée. Cette dernière se pratique soit sous forme d'abri 

sommaire (15%) soit sous forme de chalet (85%). 

Si les abris sommaires se retrouvent uniquement sous la forme de villégiature 
dispersée1

, les chalets par contre se retrouvent aussi bien sous la forme 

regroupée2 que dispersée. 

Comme nous l'avons vu plus haut, si l'ensemble des terres publiques représentent 

les trois quarts de la superficie totale de la région, on y retrouve par contre que 
9% de la villégiature privée: Cependant ce pourcentage grimpe à 22,3% si nous 

comptabilisons les 3 000 lettres patentes émises. 

TABLEAU 5 

Fins 

Villégiature privée 
Autres fins 

TOTAL 

TABLEAU 6 

Villégiature privée 

Abris sommaires 
Chalets 

TOTAL 

NOMBRE DE BAUX SELON 
LES FINS DE LOCATION 

Nombre 

2 031 
146 

2177 

% 

93 
7 

100 

BAUX DE VILLÉGIATURE PRIVÉE 
SUR LE DOMAINE PUBLIQUE 

Nombre 

300 
1 731 

2 031 

% 

15 
85 

100 

La valeur imposable totale aux immeubles, selon l'évaluation municipale, se 

chiffre à près de 900 000 000$. 

1 Villégiature dispersée : Toute forme d'occupation du territoire à des fins de 

villégiature où les terrains occupés par une unité d'habitation sont isolés ou forment 

de petits groupes de moins de cinq terrains. 

2 Villégiature regroupée : Toute forme d'occupation d'un site à des fins de villégiature 

regroupant 5 unités d'habitation ou plus avec une densité nette d'au moins 1,25 unité 

d'habitation à l'hectare soit l'équivalent d'un terrain au 0,8 hectare. 
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La Direction régionale du MER 

gère quelques 2 200 baux de 

lo_cation dont 93% sont à des 

fi11s de villégiature 

Seulement 9% de la. villégiature 
privée se retrouve sur les terres 

du domai11e public 
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TABLEAU 7 ÉVOLUTION DE LA VILLÉGIATURE 
DANS L'OUTAOUAIS 

Nombre Évaluation Valeur 
de Variation foncière Variation moyenne 

chalets % (M $) % ($) 

19843 14 150 453.9 32 077 

19874 19 217 +35,8 518.1 +14,1 26 960 

19925 22 545 +17,3 896.8 +73,1 39 782 

Comme nous pouvons le constater au tableau 7, la valeur moyenne par chalet en 
1992 se chiffrait à 39 782$. À noter que dans la MRC Rouyn-Noranda cette 
moyenne était estimée entre 9 000$ et 12 000$. Au Saguenay-Lac Saint-Jean 
cette même moyenne est de 13 042$ et une valeur imposable du parc immobilier 
de villégiature à 92 000 000$. 

Dans une perspective économique, une enquête maison réalisée en 1992 par la 
Direction régionale Mauricie-Bois-Franc du MER, révélait que les villégiateurs 
dépensaient en moyenne 1 100$ annuellement en frais reliés à l'utilisation d'un 
chalet. 

Une étude similaire dans la région du Saguenay-Lac St-Jean évoluait les dépenses 
associées à la villégiature à 3 992 $ (1 650 $ était des dépenses d'amélioration; · 
754 $ était des dépenses d'activités et 1 588 $ était des dépenses associées au 
déplacement et au séjour. 

On inscrivait des résultats du même ordre de grandeur pour la M.R.C. Rouyn­
Noranda6 soit 4 709 $ ainsi que l'étude d'impact économique menée par le 
Bureau de la Statistique du Québec7 avec 8 838 $. 

3Source : Téoros, vol. 7 N° 2, juillet 1988 

4 Source : Téoros, vol. 7 N° 2, juillet 1988 

5 Compilation par la Direction régionale de }'Outaouais du MER effectuée à partir des 

rôles d'évaluation fonctière municipaux. 

6 Emery, Claude. Les retombées économiques de la villégiature, M.R.C. Rouyn­

Noranda. Juin 1989. 

7 B.S.Q. Étude d'impact économique pour le Québec du plan de développement de la 

villégiature sur les terres publiques. Direction de l'intégration des sy~tèmes macro­
économiques. Québec, décembre 1988. 
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GRAPIDQUE 1 

Nombre de 
chalets 
(000) 24 -

22 -

20 -

18 -

16 -

14 -

12 -

10 -

Années 1984 

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE CHALETS 
ET DE L'ÉVALUATION FONCIÈRE 

1986 1988 1990 1992 

Nombre de chalets (000) 

Évaluation foncière (M $) 

Évaluatio 
foncière 
(M $) 

- 900 

- 800 

- 700 

- 600 

- 500 

- 400 
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6-Répartition des baux de location de la villégiature privée du MER -
-CJ -

limite de la région administrative 
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1 bail 
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Comme nous n'avons pas pour le moment une étude portant spécifiquement sur 

!'Outaouais et sans savoir si une de ces moyennes est applicable à notre région, 

nous avons opté pour la dépense la plus conservatrice, soit celle de 1 100 $ 

utilisée par la région Mauricie-Bois-Franc. C'est alors un minimum de 25 

millions de dollars qui serait injecté dans l'économie de la région de !'Outaouais. 

Dans certains milieux ruraux, cette forme de développement prend une 

importance capitale tant par son effet d'entraînement sur l'activité économique 

et sociale que sur la fiscalité municipale. 

1.3 .2 La villégiature commerciale ou communautaire 

La villégiature commerciale ou communautaire s'effectue dans un lieu 

comprenant les unités d'hébergement ou de séjour ( chalet, abri sommaire, 

appartement, chambre ou lit, selon la formule de tarification utilisée) et des 

services (accueil, restauration, activités et équipements récréatifs) offerts au 

public, soit contre rémunération (forfait, cotisation annuele, etc.) soit selon une 

formule offerte par un groupe communautaire. Les centres de vacances, les 

bases de plein air, les auberges, pourvoiries, les colonies de vacances et les 

terrains de camping constituent des lieux d'hébergement communautaire ou 

commerciale. 

Depuis 1985 le nombre de terrains de camping dans !'Outaouais a connu une 
légère hausse, particulièrement vers les années 1987 et 1988 pour ensuite se 

stabiliser à 89 terrains. La capacité d'accueil a sensiblement suivi la même 
courbe pour se stabiliser à 5 142 emplacements. Il est à noter qu'en 1990 que 

39 % de ces emplacements étaient loués à la saison. Ceci représentait une hausse 
de 6% ·sur 1985. 

TABLEAU 8 TERRAINS DE CAMPING DANS L'OUTAOUAIS8 

1985 1986 1987 1988 1989 1990 

Nombre total de 
terrains de camping 54 59 61 94 97 89 

CAPACITÉ 
TOTALE 4 039 4 453 4 494 5100 5 493 5142 

8 Le Québec Touristique Indicateurs sur les marchés et sur les secteurs touristiques de 

1980 à 1990. Patrick Cluzeau 
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Quant au camping dans les quatre zecs de l'Outaouais, en 1992 le MER a 
dénombré 78 terrains pour une capacité d'accueil de 771 emplacements. À date 
un seul de ces campings (camping du lac Désert) avait les permis nécessaires. 

TABLEAU 9 LA FRÉQUENTATION DANS LES ZECS 
DE L'OUTAOUAIS EN 1992 

Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de Nombre de 

pêcheurs jours/pêcheurs chasseurs jours/chasseurs jours/exploitation 

ZEC Saint- 3 127 5 529 1 385 6 074 11 603 
Patrice 

ZEC Rapides- 1 503 2 196 876 3 497 5 693 
des-J oachims 

ZEC Pontiac 6 900 10 784 1 652 5 809 16 593 

ZEC Bras- 5 820 9 738 2 097 6 048 15 786 
Coupé/Désert 

Dans les réserves fauniques, la situation de la villégiature est la suivante : 

TABLEAU 10 HÉBERGEMENT DANS LES RÉSERVES 
FAUNIQUES DE L'OUTAOUAIS 

Camping Campings Capacité Nombre de Capacité 

aménagés rustiques d'accueil chalets d'accueil 

La Vérendrye 2 20 1 345 40 204 

Papineau- 2 3 100 20 130 
Labelle 

Plaisance 1 0 114 0 0 

L' Outaouais compte également 90 pourvoiries, 23 sont à droits exclusifs et 67 
sans droits exclusifs. L'ensemble de ces pourvoiries ont une capacité d'accueil 
de 4 684 personnes répartie dans 810 unités d'hébergement. 
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Les zecs offrent elles aussi de l'hébergement en dur. La répartition des chalets 
privés entre les quatre zecs de l'Outaouais est : 

Zec Saint-Patrice 

Zec Rapides-des-Joachims 

Zec Pontiac 

Zec Bras-Coupé-Désert 

TOTAL 

149 chalets 

97 chalets 

87 chalets 

113 chalets 

446 chalets 

Enfin les quelques 18 bases de plein air et camps de vacances offrent 
approximativement 1500 lits. 

1.3.3 Les occupations sans droits 

À la suite de "!'Opération déclubage" conduite par le gouvernement du Québec 
en 1978, la demande pour l'accessibilité aux terres du domaine publique a connu 
une forte hausse. 

Par contre, le MER n'était pas, à l'époque, structuré pour recevoir ce nouvel 
afflux de demandes. Le résultat fut que plusieurs utilisateurs des terres publiques 
pour des fins de loisirs, faute d'alternatives et combiné avec un manque de 
contrôle et une bonne accessibilité au territoire, s'installèrent sans permission 
aucune. Ils sont devenus des "occupants sans droits" (O.S.D.). 

Ils contribuèrent ainsi à amplifier des problèmes déjà sérieux tels que les déchets 
et l'entretien des routes forestières. 

En 1982 et à nouveau en 1985, le ministère, sous forme d'amnistie, 
régularisa les titres de ceux qui volontairement en faisait la demande en se 
présentant aux bureaux du MER. 

Ceux qui ne se sont pas présentés ainsi que toutes les nouvelles installations 
construites sans autorisation au préalable sont considérés comme O.S.D. 

Le ministère entend régler tous ces cas. À cet effet, il s'est structuré et en 
fonction de critères bien précis, sur des territoires bien définis et des ressources 
dont elle dispose, la Direction régionale est passée à l'action. À ce jour nous 
avons 170 dossiers actifs. 
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2. LA PROBLÉMATIQUE DE DÉVELOPPEMENT 

2.1 La demande à des fins d'hébergement 

Une étude spécifique sur la demande régionale à des fins d'hébergement nous 
permettrait d'évaluer, avec une certaine justesse, l'importance de la demande. 
Malheureusement, il n'y a pas présentement une telle étude. 

Nous pouvons toutefois porter une appréciation de la demande d'une part en 
analysant certains facteurs qui influencent la demande (et jusqu'à un certain 
point, l'offre) et voir où se situe !'Outaouais par rapport à ces facteurs. D'autre 
part, nous pouvons également mesurer l'intérêt de la population pour la 
villégiature par le biais du nombre de baux de location pour fins d'hébergement 
(voir page 13). 

Parmi les facteurs qui peuvent influencer la demande, le premier que nous avons 
retenu est le poids démographique. 

La prémisse étant assez simple : généralement, plus il y a un bassin important de 
population plus il y a de la demande. Associé à ce facteur démographique, il y 
a l'indice de richesse et le taux de chômage. 

Comme nous l'avons vu plus haut, la population de !'Outaouais est de 
271 500 personnes dont un peu plus de 70 % est concentré dans la 
Communauté urbaine de !'Outaouais. À ce bassin il faut nécessairement 
ajouter les bassins d'Ottawa (694 000) et de Pembroke (22 000) qui 
exercent eux aussi une pression sur la demande. À cette pression il faut ajouter 
le fait que la région de la capitale nationale a un des taux de chômage les plus 
faible au pays et un salaire moyen supérieur à la moyenne nationale. 

Donc, cette population urbanisée, instruite, _à l'aise financièrement et relativement 
à l'abri des fluctuations du marché du travail, est une des clientèles cible pour 
la villégiature. 

La physiographie du terrain est un autre facteur qui influence la demande. Le 
territoire québécois repose sur le Bouclier précambrien alors que la portion 
ontarienne repose sur la plaine du St-LaurenL 

La clientèle recherche spontanément à s'établir le long de la rive d'un plan d'eau. 

L'Outaouais québécois est privilégié avec ses quelque 15 000 lacs, sa forêt en 
territoire vallonné par opposition à !'Ontario qui est un milieu agricole où il y a 
quasi-absence de lacs. 

La qualité de l'environnement (qualité de l'eau, densité des chalets) est un autre 
facteur qui joue en faveur du côté québécois. 
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L'accessibilité routière dans l'Outaouais, réseau forestier et réseau provincial 
combinés, est relativement bien distribuée et dense. Cette situation ne fait 
qu'augmenter la pression sur la demande pour la villégiature. 

Un autre facteur qui accentue la demande et qui, encore une fois, nous distingue 
de l 'Ontario est la présence de terres publiques. 

L'accessibilité financière est aussi un facteur qui influence .la demande pour la 
villégiature dans l'Outaouais. Nous estimons que le prix des terrains pour fins 
de villégiature en Ontario est supérieur jusqu'à 30 % par rapport à ceux que 
l'Outaouais peut offrir. Il ne faut donc pas se surprendre de la présence des 
Ontariens comme propriétaires de résidences secondaires. Cette présence est 
surtout remarquée le long de la rivière des Outaouais dans la M.R.C. Pontiac et 
dans La Vallée-de-la-Gatineau, au sud de Maniwaki. 

Le bassin de population de Montréal se fait surtout sentir dans la M.R.C. 
Papineau et dans la partie nord de la M.R.C. La Vallée-de-la-Gatineau. 

Enfin, les activités recherchées jouent également sur la demande. En effet, 
pour plusieurs c'est surtout la quiétude qui est recherchée associée avec des 
activités récréatives de plein air. Ces personnes sont généralement associées 
à la résidence secondaire. 

Quant aux abris sommaires, nous les retrouvons essentiellement associés aux 
activités de chasse et de pêche. 

Si les résidences secondaires se retrouvent essentiellement le long des rivières des 
Outaouais et Gatineau ainsi que le long des grands lacs dans la M.R. C. Papineau 
ainsi que les lacs des Trente et Un Milles, Pémichangan, Poisson Blanc et Sainte­
Marie, ils entraînent également des immobilisations relativement importantes 
(moyenne régionale : 39 782 $). 

Quant aux abris sommaires, ils se retrouvent surtout dans les parties nord et 
ouest de la région et les immobilisations sont beaucoup-plus modestes. 

C'est également dans cette partie de la région que l'on retrouve la majorité des 
pourvoyeurs. 

La demande pour la villégiature peut aussi s'évaluer jusqu'à un certain point en 
fonction de l'utilisation du sol pour des fins de villégiature. Dans une situation 
idéale, nous pourrions également comparer avec d'autres régions similaires la 
"popularité" de la villégiature. 
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Pour ce qui est de l'Outaouais, si nous ajoutons à sa population les bassins 
d'Ottawa et de Pembroke, c'est-à-dire un total de 997 000 personnes pour 22 545 
chalets québécois et si nous appliquons le ratio de 2,6 personnes par famille9, 
nous nous retrouvons avec un chalet par 17 familles soit 5,8 % de la populatio"n. 

Il est essentiel de préciser à nouveau que, d'une part, nous avons additionné les 
populations québécoise et ontarienne et que, d'autre part, nous n'avons pas 
comptabilisé aucun chalet du côté ontario. Il faudra donc pondérer les résultats 
en conséquence. 

2.2 Les contraintes au développement 

Le potentiel de développement a été, dans un premier temps, analysé sous 
l'angle biophysique. Pour ce faire nous avons appliqué les règles avancées 
dans le Guide10

• 

L'essentiel de ces règles sont : 

Le couloir riverain, d'une profondeur de 300 mètres est divisé en trois 
zones, c'est-à-dire : 
. la zone de villégiature; 
. la zone réservée à des fins d'accès public; 
. la zone de conservation. 

Les critères de délimitation de chacune des zones sont : 

Zone de villégiature : Cette zone ne peut excéder 60 % de la superficie totale 
du couloir riverain. Terres privées et terres publiques 
combinées s'il y a lieu. 

La zone de villégiature doit être localisée dans les 
parties du couloir riverain qui se prêtent à la 
construction, c'est-à-dire les terres où : 

- la pente est inférieur à 30 % ; 
- les dépôts de surface ont une texture variant de 

moyenne à grossière et une épaisseur minimale de 
1,2 mètre; 

- la nappe phréatique atteint une profondeur minimale 
de 1,2 mètre. 

9 Chiffre fourni par le Bureau de la statistique du Québec (B.S.Q.) pour la famille 
moyenne au Québec 

10 Ministère de ! 'Énergie et des Ressources 
Guide de développement de la villégiature sur les terres du domaine public 
Version de consultation, Québec, juin 1992 
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Zone d'accès public : La zone réservée à des fins d'accès public aux 
abords d'un lac ou d'un cours d'eau doit 
comprendre Ün ou plusieurs segments du couloir 
riverain dont la longueur est égale ou supérieure 
à 15 % de la partie du couloir riverain se prêtant 
à la construction et à la réalisation d'aménagement 
à des fins publiques et récréatives ( espace 
aménageable). 

Zone de conservation : Cette zone doit comprendre des segments du couloir 
riverain dont la longueur totale est égale ou supérieure 
à 25 % du périmètre du lac à développer. La zone de 
conservation comprend également les îles de moins de 

10 hectares. 

GRAPHIQUE 2 

Zonage du couloir riverain 

1 1 

E>>>I -
zone de villégiature (maximum 60% de la 
superficie du couloir riverain) 

zone d'accès public (minimum 15% de 
l'espace aménageable du lac) 

zone de conservation (minimum 25% du 
périmètre du lac, plusieurs segments) 

I 
'-cours d'eau 
' intermittent 

' ' 
~s d'eau 

intermittent 
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. maximum de 60 % pour le 
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Les autres contraintes au développement sont analysées sous l'angle administratif: 

- aucune villégiature sur les territoires des réserves écologiques; 
- aucune villégiature privée et communautaire sur les territoires des pourvoiries 

avec droits exclusifs; 
dans les réserves fauniques ! 'hébergement de types communautaire et 
commercial seulement sont permises avec l'accord du ministre du MLCP; 
aucune villégiature sur les berges des lacs d'une superficie de moins de 20 
hectares; 

- !'Entente MER-M.L.C.P. limite le développement de la villégiature dans la 
zone B qui, dans !'Outaouais, comprend les quatre zecs et un peu de 
territoire libre, à 13 lacs à raison de 50 emplacements par lac pour un 
maximum de 650 emplacements; 

- des modalités particulières de développement pourraient être envisagées dans 
! 'hypothèse où il serait démontré que le développement de la villégiature 
menace sérieusêment la pérennité des ressources ou leur exploitation, la 
qualité del' environnement, le mode de vie traditionnel des autochtones, etc.; 

- bien qu'aucune analyse en profondeur ait été effectuée, il se pourrait que 
l'entente entre le M.L.C.P. et la M.R.C. de Gatineau au sujet du ravage de 
cerf de Virginie du Lac des Trente et Un Milles puisse limiter le 
développement de la villégiature. La même restriction pourrait probablement 
s'appliquer à tous les ravages importants. 

- la présence d'habitats fauniques essentiels 

2.2.1 L'entente MER-M.L.C.P. 

Afin d'éviter une surexploitation ou un mauvais partage de la faune aquatique, 
les deux ministères ont conclu une entente le 20 août 1990. Cette entente 
spécifie la façon de répartir l'accessibilité aux terres publiques entre les différents 
utilisateurs (villégiateurs privés, adeptes de la pêche quotidienne, clients des 
pourvoiries concessionnaires et permissionnaires). 

Pour ce faire, le Québec a été divisé en quatre zones, les zones A, B, C et D. 
Il n'y a pas de zone D dans !'Outaouais. Les modalités de développement sont 
essentiellement : 

Zone A : selon les critères du Guide11 

Zone B : développement en fonction du potentiel de pêche dans la zone et 
selon le partage 40 % pour la villégiature privée et 60 % pour les 
activités quotidiennes et la villégiature locative; 
développement d'enclaves récréatives dans les zecs et le reste de la 
zone B; 

11 MER Guide de développement de la villégiature sur les terres du domaine public. 
Version de consultation, juin 1992. 
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Zone C : développement en fonction de la surface en eau des lacs de la zone 

selon le ratio 60 % villégiature et 40 % aux activités quotidiennes 

(voir tableau 10, p. 26). 

Dans !'Outaouais l'entente ne pose aucune limite au développement de la 

villégiature dans les zones A et C. Un nombre maximum de 650 emplacements 

pourraient être offerts dans la zone B. 

2.3 Le potentiel de développement de la villégiature 

La Direction régionale de !'Outaouais du MER a analysé tous les lacs qui ont une 

superficie supérieure à 20 hectares et qui sont à l'extérieur des réserves fauniques 

et des pourvoiries à droits exclusifs. Par cette analyse nous voulions déterminer 

de façon préliminaire les zones aménageables qui se prêtent au développement 

de la villégiature. 

Les résultats de cette analyse qui a porté sur 873 lacs en arrive à la conclusion 

qu'il y a un potentiel de 16 053 emplacements pour la villégiature sur les terres 

publiques de !'Outaouais (voir tableau 9). Comme mentionné plus haut les réser­

ves fauniques et les pourvoiries à droits exclusifs ne sont pas comptabilisées dans 

ce calcul du potentiel d'emplacements de la villégiature. 

Cette analyse nous a permis de constater qu'en moyenne seulement 25 % des 

rives des lacs inventoriés sont aménageables pour les fins de villégiature et 

d'accès public. Également, nous avons pu observer que seulement le tiers des 

lacs sont aménageables et que le tiers sont accessibles par route. 

TABLEAU 9 POTENTIEL DE VILLÉGIATURE PRIVÉE SUR 
LES TERRES PUBLIQUES 

(NOMBRE· D'EMPLACEMENTS RIVERAINS SUR 
LES LACS SUPÉRIEURS À 20 HECTARES 

ET À L'EXTÉRIEUR DE RÉSERVES FAUNIQUES 
ET DES POURVOIRIES À DROITS EXCLUSIFS) 

Territoires de gestion de la 
villégiature 

TOTAL 
A B C 

M.R.C. Les Collines 135 Nil Nil 135 
de l 'Outaouais 

M.R.C. La Vallée-de- 1 445 2 486 2 840 6 771 
la-Gatineau 

M.R.C. Pontiac 360 3 924 4 431 8 715 

M.R.C. Papineau 432 Nil Nil 432 

TOTAL 2 372 6 410 7 271 16 053 
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Il faut souligner que ce potentiel théorique est extrait des analyses des cartes. 

Des visites sur le terrain nous permettra de confirmer le potentiel. 

Ce détail sera effectué en priorité aux endroits retenus dans la programmation 

quinquennale du plan de développement (annexe 1). 

Comme nous pouvons le constater à la lumière du tableau 9, il demeure 

amplement d'espace pour le développement de la villégiature sur les terres 

publiques dans l' Outaouais et ce malgré une occupation dispersée sur l'ensemble 

du territoire (voir carte 6, p. 14). 

C'est à la suite de cette constatation que la Direction régionale de l 'Outaouais du 

MER a élaboré des objectifs régionaux ventilés par territoire de gestion (voir 

tableau 11). Ces objectifs régionaux visent à mieux structurer le développement 

de la villégiature sur les terres publiques tel, entre autres, d'éviter la villégiature 

dispersée, de consolider le développement futur, de canaliser les types de 

villégiature de façon à optimaliser l'utilisation du sol et de conserver ainsi des 

espaces libre de tout développement. 
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8· Les territoires de gestion de la villégiature dans !'Outaouais 

- limite de la région administrative 

limite de la C.U.O. et des M.R.C. 

limite du _te~ritoire municipalisé 
et du territoire non organ 1sé 

a Gouvernement du Ouebec 

M_in1stëre de l'énergie et des Ressources 
D1rect10n r6gionale de !'Outaouais 

□ 

-
bureau régional, bureaux locaux 

zone 1 

zone 2 

zone ·3 

Hull, 1993 02 01 



TABLEAU 10 CALCUL DES SUPERFICIES 
EN EAU DANS LA ZONE C 

(EN FONCTION DE L'ENTENTE MER-M.L.C.P.) 

VILLÉGIATURE<1
> 

Nombre de lacs 
Superficie en eau (ha) 
% de la superficie en 
eau de la zone 

ITINÉRANTS<2
> 

Nombre de lacs 
Superficie en eau (ha) 
% de la superficie en 
eau de la zone 

ZONE C 

Nombre de lacs 
Superficie en eau (ha) 
% de la superficie en 
eau de la zone 

Catégories de lacs 

Inférieurs à 
20 ha 

175 
1 388 

0,9 

6 016 
24 398,5 

15,0 

6191 
25 786,5 

15,9 

Supérieurs 
à 20 ha 

402 
32 591,5 

20,0 

590 
104 359,5 

64,1 

992 
136 951 

84,1 

Pour plus de détails, voir annexe 9 

TOTAL 

577 
33 979,5 

20,9 

6 606 
128 758,0 

79,1 

7183 
162 737,5 

100,0 

(1) Lacs disponibles pour fin de villégiature selon !'Entente MER-M.L.C.P. 
(2) Lacs compris dans les réserves fauniques et dans les pourvoiries avec 
droits exclusifs. 
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3. PROPOSITION DE DÉVELOPPEMENT 

3.1 Principes et orientation 

L'approche globale adoptée par le MER s'appuie sur un certain nombre de 
principes généraux, elle poursuit également des objectifs précis et, enfin, propose 
des actions particulières. 

Les principes généraux à la base de l'approche proposée sont : 

- Le respect des terres publiques comme patrimoine collectif au même 
titre que les ressources naturelles (forêt, faune, eau, air, etc.) et que 
l'environnement. Pour que ce patrimoine fondamental pour tous les 
Québécois, générations futures, soit considéré à sa juste valeur, il exige 
que l'on change les mentalités actuelles afin que l'on cesse de s'approprier 
le territoire public sans autorisation. 

- L'harmonisation des interventions en matière d'utilisation et de gestion du 
territoire public et de ses ressources favorisera un aménagement cohérent 
du territoire dans une perspective de développement durable; 

- L'accès aux terres publiques pour tous; 

- L'égalité et l'équité pour tous tant en matière d'accès à l'information que 
d'attribution des droits d'occupation; 

- Une compensation monétaire juste et raisonnable doit être exigée à 
l'occupant d'une terre publique pour les privilèges consentis; 

- Enfin, le respect de l'environnement ainsi que la protection et la 
conservation du milieu. 

Le MER, en intensifiant ses efforts de planification, entend ainsi baliser et 
encadrer l'évolution de la villégiature sur les terres publiques. 

À cette fin, il a retenu une orientation générale pour développer la villégiature. 
Elle s'énonce comme suit : 

Accroître la mise en valeur du territoire public à des fins récréatives 
par le développement de la villégiature, suivant une démarche 
d'harmonisation et d'intégration des divers modes d'utilisation du 
territoire. 
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L'harmonisation des interven­
tions et une gestion cohérente 

dans u11e perspective de dévewp­
peme,it durable. 
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Les objectifs précis de développement et d'aménagement reposent sur : 

- Éliminer les sources de conflits entre la villégiature et les autres 
utilisations des terres, notamment celles de nature récréative; 

- Éliminer les sources de nuisance indues par des occupations à des fins de 

villégiature non planifiées; 

- Éviter la privatisation complète de tous les plans d'eau; 

- Optimiser l'utilisation du potentiel récréatif; 

- Respecter la capacité d'accueil environnementale du milieu naturel; 

- Diversifier les formes et les types de villégiature et en favoriser 

l'intégration; 

- Assurer la diversité et la qualité de l'expérience de villégiature. 

3.2 Les territoires de gestion de la villégiature 

Comme nous l'avons vu plus haut, la pression sur l'utilisation du sol à des fins 

récréatives n'est pas uniforme à travers le territoire. 

À partir de critères relatifs à l'accessibilité du territoire, del 'occupation existante 

et à la demande et la disponibilité d'espace, le Québec a été divisé en quatre 

territoires. 

Chaque territoire de gestion de la villégiature correspond à une pression 

d'utilisation : 

Territoire de gestion 1 : pression forte 
Territoire de gestion 2 : pression moyenne 
Territoire de gestion 3 : pression faible 
Territoire de gestion 4 : pression très faible 

Pour !'Outaouais nous ne retrouvons que les trois premiers. Il n'y a pas de 

territoire 4. 

Les objectifs de développement sont donc présentés sur la base des territoires de 

gestion. 

Il faut mentionner ici que pour ! 'Outaouais, il y a parfaite concordance entre les 

territoires de gestion de la villégiature {T.G.V.) et le macrozonage selon 

!'Entente MER-M.L.C.P. 

31 

Respecter '/a capacité d'accueil 

environnementale du milieu. 
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Le tableau ci-dessous indique, par territoire de gestion, les objectifs de développement, le type de villégiature et les formes de 

développement autorisées. 

Type de villégiature et formes de développement qui peuvent être autorisés pour chacun des territoires de gestion de la 

villégiature 

Territoire Fonnes de déYeloppement auloris&s 

de Objedifs de Typede 

gestion diwloppanent ~iglalure Fonnede Oa:upatioo Coodiüom 

déYeloppement dutenaln I.oaills.tioo partic:ull«a 

Orient« le déYeloppanent de la 'Wlllégiature l'rtVN Regroupée Pftmaneote Rlwnloeou 

dam des sites oà le potentiel ncn:atl( est DODrlwnlne 

dmnUIL 
Prtvllfgler le déYeloppanent de projets îa 
c:aradke polyv.illenL 
Prtvllfgler le déYeloppanent de la 'Willégiature 

mmmen:lale et œmmUDaUlalre. surtout îa 

1 
prodmlti d'6iuipanenta récrio-tourlatlques 

majeun. Communaubüre et Fonne de dévelop- Permanente IUYeralne ou 
Optimiser l'utlllsatloo de l'espace ammageable 

œmmudale pement awc une DOII riwralne 
dam les sites de déYeloppanent en y deoslll:mt deoalti au moins 
l'oa:upatioo. 6-ulwleote îa aile 
Cooserwr llbre de Ioule oa:upatioo de de la 'Willégiature 
'Wllléglature des sites riwralm îa rm potentiel 

priwe. 
ncn:atlC afin de malntmlr la dlspoolblllti d'un 

aa:à am: terres du domaine public. 

Orient« le déYeloppanent de la 'Wlllégiature l'rtVN Regroupée Permanente IUYeralne ou 

regJ"OUpée dam le mllleu rlwnln. DOII riwralne 

DiwnUler les ronnes et les types de 

'Willéglature. Dispersée Permanente IUYeralne Autorls&s, IOit : 

optimiser l'utillsatioo de l'espace ammageable a) pour mmpliter un projet de démop-

dam les sites de déYeloppement en y deoai.llant panent de '1illégiature regroupée 

l'oa:upatioo. lorsque les cuadérisUques blo-

Cooserwr llbrea de Ioule oa:upatioo de physiques du mllleu ne permettent 

'Wllléglature des sites riwnlm îa rort potentiel plus de respecter les altères 

réai:allr afin de malntmlr la dlapoolblllti d'un d'implantation dinnb pour la 

aa:à am: terres du domaine public. 'Willégiature regroupée; 

b) lonqu'"al est Impossible, en raison des 

caradérbllques biophysiques du 

mllleu, de respecter les altères 

d'implantation délinb pour la ~l'-

glalure regroupée et qu'il est 
Impossible de réallaer un tel projet de 

déwloppement dam un site de nature 

2 
6-ulwlente locaJbé à pnnlmllL 

Les terrains doiYmt ronner des groupes 

d'au molm 3 terrains awc une densité 

mlnlmale de 1,25 unité d'habllaüon à 
l'bedare. 

Regroupé Temporaire IUYeralne ou Autorbée dam les aedeun de 

ou dispersée DOII riwralne planllkatioo d&lgn& dam le plan 

riglonal de déwloppaneot de la 

'Willéglature. Le terrain doit être liWré 

aprà la dune de l'adlvlti juallfiant 

l'oa:upaüoo temporalre. 

Communaulalre Fonnede Permanente RiYeralne ou 

et mmmen:lale déYeloppanent DOII riwralne 

aYŒ une deollti 
au molm 

6-ulwlente îa aile 

de la 'Willégiature 
priwe 

3 Déwlopper les alles de 'Willégiature regroupée en Prlfte Regroupée Permanente RiYeralne ou 

a'auurant de laluer, dam un même secteur, ou dispersée D011 riwralne 

des plans d'eau Dbre de Ioule oa:upatioo de 

'Willéglature. 
Déwlopper la 'Willégiature dbpenée dam des Temporaire Rlwralneou Autorbée dam les aedeun de 

aectcun prialablement déllmltée afin de laluer 
DOD riveraine planUicatioo désign& dam le plan 

des territolra llbres de Ioule oa:upaüoo de 
riglonal de déw:loppaneot de la 

'Willfgla.lure. 
'Wllléglature. 

DiwnUler les ronnes et les types de 
Le terrain doit être llWré après la dune 

'Wllléglature. 
de l'adlvlt.é juallfiant l'oa:upatioo 

lemponûre. 

Cœununaulalre Permanente IUYeralne ou 

et mmmen:lale DOII rlwnlne 
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ORIENTATION 
GÉNÉRALE 

Accroître la mise en valeur du territoire public à des 
fins récréatives par · le d6veloppement de la 
villégiature, en fa~orisant l'accessibilité du territoire, 
selon une démarche d'harmonisation et d'intégration 
des divers modes· d'utilisation du domaine public. 

MER 
Direction régionale de !'Outaouais 

PRINCIPES 
FONDAMENTAUX 

Le respect des terres publiques comme patrimoine 
collectif. . 

Un développement durable par un aménagement 
cohérent par le biais d'une harmonisation des 
interventions en matière d'utilisation et de gestion des 
terres publiques et de ses ressources. 

L'accès aux terres publiques pour tous. 

Égalité et équité pour tous en matière d'information 
et d'attribution des droits d'occupation. 

Une compensation monétaire juste et raisonnable pour 
les privilèges consentis sur les terres publiques. 

Respect ·de l'environnement par la protection et la 
conservation du milieu. 

Respect de l'héritage culturel (lieux et arrondissement 
historiques, sites et secteurs archéologiques). 

OBJECTIFS 
DE DÉVELOPPEMENT 
ET D'AMÉNAGEMENT 

Éliminer les sources de conflits 
entre la villégiature et les autres 
utilisations des terres, 
notamment celles de nature 
récréative. 

Éliminer les sources de 
nuisances indues par les 
occupations à dès fins non 
planifiées. 

Éviter la privatisation complète 
des plans d'eau. 

Optimiser l'utilisation du 
potentiel ré.créatif. 

Respecter la capacité d'accueil 
environnementale du milieu 
naturel. 

Diversifier les formes et les 
types de villégiature et en 
favoriser l'intégration. 

Assurer la diversité et la qualité 
de l'expérience de villégiature. 

Offrir un produit villégiature en 
accord avec la problématique et 
qui répond aux besoins exprimés 
par la population. 

TABLEAU 11 
ORIENTATION ET OBJECTIFS DE 

DÉVELOPPEl\ŒNT DE LA VILLÉGIATURE 
DANS L'OUTAOUAIS 

OBJECTIFS RÉGIONAUX 

1. Soustraire les lacs de moins 
de 20 hectares du 
développement de la 
villégiature. 

; 

2. Soustraixe le développement 
de la villégiature privée sur 
les berges des rivières (sauf 
la rivière des Outaouais). 

3. Soustraire le développement 
de la villégiature tous les lacs 
d'une superficie de plus de 
20 hectares qui ne sont pas 
dtjà occupés. 

4. Retenir les formes de 
développement associés à la 
villégiature regroupée selon 
les modes d'hébergement du 
chalet. Superficie de terrain 
de 4 0(10 m1 au lieu du 
100 m1• 

S. Dans le couloir riverain, il 
n'y au.ra plus d'abris 
sommair1~ (c'est-à-dire un bail 
pour un lot de 100 m2) il sera 
remplacé par l'abri mobile 
sur la base de l'occupation 
provisoire pour une période . 
n 'exèédaat pas douze mois et 
localisé rmiquement dans la 
zone d'accès public. 

6. Retenir la participation du 
secteur privé pour la 
réalisation des équipements 
de villégiature. 

7. Prioriser la villégiature 
locative en tenant compte de 
la présence de pourvoirie 
sans droits exclusifs. 

8. Tenir ~;ompte dans le 
développement de la 
villégiature de l'offre de 
service de la pourvoirie sans 
droits exclusifs. 

TGVl 

oui 

oui 

non 

oui 

non 

oui 

oui 

oui 

TGV2 TGV3 

oui oui 

oui oui 

oui oui 

oui non 

non oui 

non non 

non non 

oui oui 
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3. 3 Concept de développement 

Par cette étape nous voulons élaborer un concept de développement de la 

villégiature dans ! 'Outaouais tel que façonné par la problématique, les 

contraintes, les objectifs et les préoccupations de nos partenaires. 

La sélection des lacs lors de l'élaboration du plan quinquennal de développement 

de la villégiature se fait en fonction des critères tels que : 

- le potentiel biophysique; 
- l'accessibilité par route; 
- la pression au développement. 

TABLEAU 12 

PLAN QUINQUENNAL DU DÉVELOPPEMENT 
DE LA VILLÉGIATURE 

DANS L'OUTAOUAIS 
(SOMMAIRE) 

EMPLACEMENTS 

M.R.C. An 1 An 2 An 3 An 4 An5 TOTAL 

Collines 0 0 14 0 0 14 (2 %) 

Pontiac 65 35 65 45 85 295 (46 %) 

·aatineau 60 40 35 42 47 224 (35 %) 

Papineau 0 62 10 20 20 112 (17 %) 

TOTAL 125 137 124 107 152 645 

(19 %) (21 %) (19 %) (17 %) (24 %) (100 %) 

En conséquence, pour la région de l'Outaouais, 47 lacs ont été identifiés afin d'y 

développer 645 emplacements au cours des cinq prochaines années. 

L'effort du ministère en région est répartie a peu près uniformément dans le 

temps. Dans l'espace toutefois cet effort est surtout concentré dans les M.R.C. 

Pontiac et Gatineau (voir tableau 12). De même, il est concentré dans les 

territoires de gestion 1 et 2 (voir annexe 2). 

Quant aux zecs de ! 'Outaouais des efforts de développement de la villégiature se 

concentreront que sur dix lacs seulement pour un total de 125 nouveaux 

emplacements. Ces 125 emplacements ne représentent que 22 % du potentiel de 

ces dix lacs retenus comme enclaves récréatives (voir annexe 4). 
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Quant au développement de la villégiature par des promoteurs privés et publics, 

il se fait uniquement sur le TGV 1. Au cours de cinq années du Plan, les 

promoteurs mettrons en valeur 166 emplacements répartis sur 9 lacs. Ces 

emplacements représentent 57,6 % du total des emplacements prévus dans le 

TGV 1 et 28, 2 % de tous les emplacements proposés par le Plan régional (voir 

annexes 1 et 3). 

Bien que dans le présent P.R.D.V. il est implicitement question de villégiature 

privée, la villégiature communautaire et commerciale n'a pas pour autant été 

évacuée. 

La question de ces types de villégiature sera plutôt analysée à la pièce de concert 

avec les partenaires concernés. 

Enfin, dans une perspective de développement durable, la région propose de 

développer 645 emplacements sur un potentiel de 16 053 ou seulement 4 % . 

Dans le même esprit de développement durable, il est bon de rappeler un des 

objectifs de la région qui est de ne pas développer les lacs de plus de 20 hectares 

qui sont présentement libres de toute occupation et qui offrent un potentiel de 
villégiature. · 

Nous croyons qu'il pourrait être bon pour les générations présentes et futures 

d'avoir la possibilité de ce trouver des lacs non développés. 

Le P.R.D.V. n'a certainement pas la prétention de régler tous les problèmes 

reliés à l'utilisation des terres publiques. Par exemple, les problèmes relatifs aux 

baux de location existants sur les îles, les baux 4e location sur les lacs ayant une 

superficie de moins de 20 hectares, la villégiature commerciale dans les zecs, 

tous ces problèmes demeurent entiers. 

Ils devront faire l'objet d'une réflexion dans un deuxième temps. 
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Le MER propose de développer 645 

empwcements de villégiature au 
cours des cinq prochailles années, 
soit 4 % du potentiel. 



1 
ANNEXE 1 

1 
PLAN QUINQUENNAL DE DitVELOPPEMENT 

DE LA vtLl..tGIATURE 

(PLAN DÉTAJLU) 

'li, du 'Il> du 

1 
EMPLACEMENTS Nbtt nbre 

NOM DU PLAN Nbtt total total Nbre 

D'EAU M.R.C. MUNJCIPAUTt TGV ZEC AN 1 AN2 ANJ AN4 ANS TOTAL d'empl. d'empl. d'empl. d'empl. 
potentiels pocentiels M.R.C. oœup61 

C.U. Leslie-Clapham Ill 

Petit lac Cayamanl Pontiac Huddersfield 20· 20· 20· 60" 80 7S" 20" 0 

1 
C.U. Mansfield 111 

Lac Gillies Pontiac Pontefnct 100" 2" 12 

C.U. Mansfield 111 

LacJim Pontiac Poatefnct 100" 2" 32 

C.U. Mansfield et 

Lac Galameau Ponllac polllefracl '1IJ" 2S 2S 100" 9" 27 

1 Lac Dumont (4) Poatiac T.N.O. 10 10 10 20 20 70 160 44" 24" 5 

Lac St-Patrice (4) Pontiac T.N.O. 2 Sc-Patrice 5 10 10 10 40 481 8" 14" 

lac à l"Oun PoDliac T.N.O. 10 50 20" 3" 9 

Rapides-del-

1 
lac Pennisseauh Pontiac Rapides-des-Joadlims Joadliml 10 10 SI 20" 3" 

C.U. Sheea-Eaher-

Lac Esher Pontiac Aberdeen el Malakoff i SI-Patrice 36 14" 2" 16 

C.U. Sbeea-Eaher-

Lac Greer Pontiac Aberdeen el Malakoff St-Palrice 61 8" 2" 14 

1 
Lac McConnel Pontial: Rapides-des-Joadlims 10 10 20 50 3" 

Lac Corbel! Pontiac T.N.O. 10 67 IS" 3" 

Lac Wright Pontiac T.N.O. IS 98 IS" s" 
Lac Bertrand Pontiac T.N.O. 10 59 17" 3" 

Lac Brill~ Pootlac T.N.O. 10 67 IS" 3" 

1 Lac Vaucour Pontiac T.N.O. 5 SS 9" 2" 

Lac Baskatong 
(baie M inoming) Gatineau Lyaon 12• 12 5" 

Lac Lytton Gatineau LyttOD 6 66 9" 3" 24 

1 
Lac Bask.atong 
(bloc A) Gatineau Lyaon 7S" 2" 0 

Grand lac à l'Oun 
Gatinau Nonhfield 19 16" 2" 

Lac des Chasseurs 

1 
Gatineau Nonhfield 17 18" 2" 0 

Lac des 31 Milles 
(baie Mane) Gatineau Nonhfield · 1 15" IS 7" 

Lac Hardy(!) Grand-Remous 2" 

Lac Baskatong (baie 

1 
des Sables) Galineau Grand-Remous 15" IS 7" 8S 

Lac Laird Gatineau Moatcaf 5 100" 2" 0 

Lac des 31 Milles 
(baie Gabriel) Gatineau Ste-lbbllse ICI" 10 4" 0 

Lac Holden Gatineau Ca)'llllllll 3 100" 2" 

1 
Lac Kensington Gatineau D6~e ICI" 10 126 8" 4" 

Bns-O>up6-
Lac Tortue (4) Gatineau T.N.O. D6sa'l 10 20 116 17" 9" 4 

Bns-O>up6-
Lac Désen(2,3X4l Gatineau T.N.O. D6scrt 10 20 so" 4" 9 

1 
Bns-O>up6-

Lac Gagarno(3X4) Gatineau T.N.O. D6scrt 5 88 6" 2" 

Lac Bras-CouP«l,3) Bns-O>up6-
(4) Gllineau T.N.O. D&ert 68 7" 2" Il 

Lac Brodtkorb(3X4) Gatineau T.N.O. Pontiac IS 177 8" 7" 14 

1 
Lac Cameronian (4) Gatineau T.N.O. Poatilc 10 42 24" 4" 

Lac Capitchimigama Gatineau ï.N.O. IS 62 24" 7" 

(4) 

Lac Gatcombe (4) Gatineau T.N.O. 10 ISO 7" 4" 

Lac Mix (4) Gllineau T.N.O. s SS 9" 2" 

1 Lac Lepailleur (4) Gatineau T.N.O. 26 19" 2" 1 

Lac Winchell (4) Gatineau T.N.O. 10 194 s" 4" 6 

Lac Normandin Ga1ineau Denholm 16" 16 16 100 f, 7" 0 

Lac Hohnes Gatineau Denbolm 8" 8 8 100" 
4" 0 

1 Lac Carmin (4) Papineau Lac«.s-PIJ&es 20 20 35 57 f, 18 f, 0 

Lac BBisle Papineau Lac-des-Pla,es 20 20 20 100" 18" 0 

Lac Petit Pres10n Papineau Lac-des-Plages 22 22 22 100" 19" 0 

Lac Chevreuil Papineau Duhamel 10 10 10 32 92 33 f, 27 f, 

1 
Lac Iroquois Papineau Duhamel 10 10 20 48 42 li 18" 16 

Lac de la Montagne Collines Val-des-Moats 14 14 14 100" 100" 0 

TOTAL 125 137 12' 107 152 645 

Projet dtveloppt par un promoteur 

1 (1) Foret-6cole de Mont-Laurier (M.F.O.) 

(2) Secteun arc116ologiques (MAC) 
(3) Sites arch~logiques (MAC) 
(4) Diffâ"~ 

1 
MER, Direction r6gionale de !'Outaouais 

Man 1993 
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ANNEXE 2 

PLAN QUINQUENNAL DE 
DÉVELOPPEMENT DE LA VILLÉGIATURE 

DÉVELOPPEMENT PAR TGV 

EMPLACEMENTS 

ANl AN2 AN3 

TGV 1 85 87 54 

TGV2 25 35 45 

TGV3 ·15 15 25 

TOTAL 125 137 124 

(21 %) (21 %) (19 %) 

MER, Direction régionale de !'Outaouais 
Mars 1993 

AN4 ANS TOTAL 

42 67 335 (52 %) 

45 65 215 (33 %) 

20 20 95 (15 %) 

107 152 645 

(18 %) (26 %) (100 %) 
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1 
1 ANNEXE 3 

PLAN QUINQUENNAL DE 

1 
DÉVELOPPEMENT DE LA VILLÉGIATURE 

TGV 1 

EMPLACEMENTS 

1 
POTEN-

PLAN D'EAU ANl AN2 AN3 AN4 ANS TOTAL TIEL 

Baskatong (baie 

1 Minoming) 12* 12 ? 

Baskatong, bloc A 3 3 4 

1 
Baskatong (baie des 
Sables) 15* 15 ? 

Bélisle 20 20 20 

1 Carmin 20 20 35 

Cayamant, petit lac 20* 20* 20* 60 80 

1 Chasseurs, lac des 3 3 17 

Chevreuil 10 10 10 30 92 

1 Galameau 20* 5 25 25 

Gillies 5 5 5 

1 Hardy 5 5 ? 

Holden 3 3 3 

1 
Holmes 8* 8 8 

Iroquois 10 10 20 48 

1 
Jim 5 5 5 

Kensington 10* 10 126 

Laird 5 5 5 

1 Lytton 3 3 6 66 

Montagne, lac de la 14 14 14 

1 Normandin 16* 16 16 

Ours, grand lac à l' 3 3 19 

1 Preston, petit lac 22 22 22 

Trente et Un Milles, lac 

1 des (baie Matte) 15* 15 

Trente et Un Milles, lac 
des (baie Gabriel) 10* 10 ? 

1 TOTAL 85 (25 %) 87 (26 %) 54 (16 %) 42 (16 %) 67 (20 %) 335 (100 %) 

""Projet développé par un promoteur (166 emplacements, 57 ,6 % du TGV 1) 

1 
Nombre d'emplacements pour !'Outaouais : 645 Nombre de lacs pour !'Outaouais : 47 

Nombre d'emplacements pour la TGVl : 335 (52 %) Nombre de lacs pour TGV 1 : 24 (51 %) 

MER, Direction régionale de !'Outaouais 

1 Mars 1993 
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1 ANNEXE 4 

1 PLAN QUINQUENNAL DE DÉVELOPPEMENT 
DE LA VILLÉGIATURE 

1 
LES ZECS 

1 EMPLACEMENTS NBRE 

PLAN POTEN- D'EMPL. 

D'EAU ZEC ANl AN2 AN3 AN4 ANS TOTAL TIEL OCCUPÉS 

1 
Tortue (4) B-C-D 5 5 10 20 116 (17 %) 4 

1 Désert (4) B-C-D 5 5 10 20 (50 %) 9 

Gagamo (4) B-C-D 5 5 88 ( 6 %) 3 

1 Bras-Coupé B-C-D 5 5 68 ( 7 %) 11 

(4) 
40 292 (14 %) 

1 Brodtkorb Pontiac 5 5 5 15 177 ( 8 %) 14 

(4) 

1 
Cameronian Pontiac 5 5 10 42 (24 %) 2 

(4) 
25 219 (11 %) 

1 Pennisseault Rapides 10 10 51 (14 %) 8 

1 
St-Patrice St-Patrice 5 5 10 10 10 40 481 ( 8 %) 5 

(4) 

Esher St-Patrice 5 5 36 (14 %) 16 

1 Greer · St-Patrice 5 5 61 ( 8 %) 14 

50 578 ( 9 %) 

1 TOTAL 15 25 20 20 45 125 1140 (11 %) 

(12 %) (20 %) (16 %) (16 %) (36 %) (100 %) 

1 
Nombre d'emplacements pour !'Outaouais : 645 

1 
Nombre d'emplacements pour les zecs : 125 (19 %) 

Nombre de lacs pour !'Outaouais : 47 

Nombre de lacs pour les zecs : 10 (21 %) 

1 (4) Différé 

1 
MER, Direction régionale de !'Outaouais 

1 
Mars 1993 
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ANNEXE 5 

PLAN QUINQUENNAL DE 
DÉVELOPPEMENT DE LA VILLÉGIATURE 

TGV 2 

(Les lacs à développer dans le TGV 2 sont ceux des zecs (annexe 4) et ceux qui suivent : 

EMPLACEMENTS 

PLAN D'EAU ANl AN2 AN3 

Dumont (4) 10 10 10 

McConnel 10 

Ours, à l' 5 

Zec 15 25 20 

TOTAL 25 35 45 

(12 %) (16 %) (21 %) 

Nombre d'emplacements pour l'Outaouais : 645 
Nombre d'emplacements pour le TGV 2 : 215 (33 % ) 

Nombre de lacs pour !'Outaouais : 47 
Nombre de lacs pour TGV 2 : 13 (28 % ) 

(4) Différé 

MER, Direction régionale de !'Outaouais 
Mars, 1993 

AN4 

20 

5 

20 

45 

(21 %) 

ANS TOTAL POTENTIEL 

20 70 160 

10 20 

10 50 

45 125 1140 

65 215 1370 (16 %) 

(30 %) (100 %) 
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EMPLACEMENTS 

PLAN D'EAU ANl AN2 AN3 

Bertrand 5 

Brûlé 5 

Capitchimigama 5 
(4) 

Corbett 5 

Gatcombe (4) 5 

Lepailleur ( 4) 5 

Mix 5 

Vancour 5 

Winchell 5 

Wright 5 5 

TOTAL 15 15 25 

(16 %) (16 %) (26 %) 

Nombre d'emplacements pour l' Outaouais : 645 
Nombre d'emplacements pour le TGV 3 : 95 (15 %) 

Nombre de lacs pour l' Outaouais : 4 7 
Nombre·de lacs pour TGV 3 : 10 (21 %) 

(4) Différé 

MER, Direction régionale de l' Outaouais 
Mars 1993 

ANNEXE 6 

PLAN QUINQUENNAL DE 
DÉVELOPPEMENT DE LA VILLÉGIATURE 

TGV 3 

AN4 ANS TOTAL POTENTIEL 

5 10 59 

5 10 67 

5 5 15 62 

5 10 67 

5 10 150 

5 26 

5 55 

5 55 

5 10 194 

5 15 98 

20 20 95 833 (11,4 %) 

(21 %) (21 %) (100 %) 
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M.R.C. TGVl 

Pontiac 95 32 %* 

Gatineau 114 51 % 

Papineau 112 100 % 

Collines 14 100 % 

TOTAL 335 

Les % se lisent horizontallement 

MER, Direction régionale de !'Outaouais 
Mars 1993 

ANNEXE 7 

PLAN QUINQUENNAL DE 
DÉVELOPPEMENT DE LA VJLLÉGIATURE 

DÉVELOPPEMENT D'EMPLACEMENTS PAR M.R.C. ET PAR T.G.V. 

TGV2 TGV3 TOTAL 

150 51 % 50 17 % 295 100 % 

65 29 % 45 20 % 224 100 % 

0 0 112 100 % 

0 0 14 100 % 

215 95 645 
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M.R.C. TGVl 

Pontiac 4 27 %* 

Gatineau 14 56 % 

Papineau 5 100 % 

Collines 1 100 % 

TOTAL 24 51 % 

Les % se lisent horizontallement 

MER, Direction régionale de !'Outaouais 
Mars 1993 

TGV2 

7 

6 

0 

0 

13 

ANNEXE 8 

PLAN QUINQUENNAL DE 
DÉVELOPPEMENT DE LA VJLLÉGIATURE 

DÉVELOPPEMENT DE LACS PAR M.R.C. ET PAR T.G.V. 

TGV3 TOTAL 

40 % 5 33 % 15 100 % 

24 % 5 20 % 25 100 % 

0 4 100 % 

0 1 100 % 

28 % 10 21 % 47 100 % 
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ZONE C 

% du % de la Superficie % du % de la 

Nombre total de catégori en eau total de catégori Nombre 

Catégories de lacs de lacs la :zone e (ha) la zone e de lacs 

de lacs de lacs 

Inférieurs à 20 ha 6 195 86,2 100 25 15,9 100 175 

Zone libre 827,0 

Territoire désigné 
. pourvoiries 
. réserves fauniques 

Supérieurs à 20 ha 992 13,8 100 136 84,l 100 402 

occupés 951,0 264 

non occupés 138 

pourvoirie 
réserve faunique 

TOTAL 7 187 100 162 100 577 
778,0 

(Suite) ITINÉRANTsr-> 

% du % de la Superficie 

Nombre total de catégorie % en eau 

Catégories de lacs de lacs la :zone de lacs itinérants (ha) 

Inférieurs à 20 ha 6 016 83,7 97,1 91,l 24 398,5 

Zone libre 2 500 34,8 40,3 37,8 9 548,5 

Territoire désigné 3 516 48,9 56,7 53,3 14 850,0 

. pourvoiries 1 188 16,5 19,2 18,0 5 169,5 

. réserves fauniques 2 328 32,4 37,5 35,3 9 680,5 

Supérieurs à 20 ha 590 8,2 59,S 8,9 104 359,5 

occupés 
non occupés 
pourvoirie 223 3,1 22,S 3,4 31 990,0 

réserve faunique 367 5,1 37,0 5,5 72 369,5 

TOTAL 6 606 91,9 .100 128 758,0 

MER 
Direction régionale de !'Outaouais 

octobre 1992 

(1) Villégiature : lacs disponibles pour fin de villégiature selon !'Entente MER-M.L.C.P. 

(2) Itinérants : lacs compris dans les réserves fauniques et les pourvoiries à droits exclusifs 

ANNEXE 9 

CALCUL DU NOMBRE DE LACS ET 
DE LA SUPERFICIE DES PLANS D'EAU 

DE LA ZONE C 

Vll.,LÉGIA TlJRE(l) 

% du % de la Superficie % du % de la 

total de catégori % en eau total de catégori % 

la :zone e villégiature (ha) la :zone e villégiature 

de lacs de lacs 

2,4 2,8 30,3 1 388,0 0,9 5,3 4,1 

5,6 40,5 69,7 32 591,5 20,1 23,8 95,9 

3,7 26,6 45,8 25 573,5 15,7 18,7 75,3 

1,9 13,9 23,9 7 018,0 4,4 5,1 20,6 

8,0 100 33 979,5 21,0 100 

AUTRES 

% du % de la % du Superficie % du 

total de catégorie % Nombre total de en eau total de 

la :zone de lacs Itinérants de lacs la :zone (ha) la :zone 

15,0 94,5 18,9 4 0 40,5 0 

5,9 37,0 7,4 

9,1 51,5 11,5 

3,2 20,0 4,5 

5,9 37,5 7,5 

64,0 76,2 81,1 

19,6 23,4 24,9 

44,4 52,8 56,2 

79,0 100 4 0 40,5 0 
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TERRITOIRES DE GESTION DE LA 

VILLÉGIATURE 

Valeur 

M.R.C. Nombre moyenne par 
de chalets chalet (000 $} 

Collines 5 819 51,9 

Pontiac 3 852 34,5 

Gatineau 5 782 39,0 

Papineau 5 993 38,7 

TOTAL 21 446 41,6 

MER. Dir.:i:tion régionale de !'Outaouais 

Mm 1993 

1 ET 2 

Valeurs 
imposables 
immeubles 

(chalets} (M $} 

302,0 

132,9 

225,5 

232,0 

892,4 

1 Sauf la Communauté urbaine de !'Outaouais 

TERRITOIRE DE GESTION DE LA 

VILLÉGIATURE 3 

Valeurs 
Valeur imposables 

Nombre moyenne par immeubles Nombre de 

de chalets chalet (000 $) (chalets} (M $) chalets 

Nil Nil Nil 5 819 

640 4,1 2,6 4 492 

459 5,1 2,3 6 241 

Nil Nil Nil 5 993 

1 099 4,S 4,9 22 S4S 

ANNEXE 10 

POIDS DE LA VILLÉGIATURE 
DANS LA RICHESSE FONCIÈRE 

OUTAOUAIS' 

Valeurs Valeur 
imposables imposable 

Valeur immeubles totale, 

moyenne par (chalets} immeubles 

chalet (000 $} (M $) (MS) 

51,9 302,0 1 589,7 

30,1 135,5 595,7 

36,4 227,5 720,1 

38,7 231,7 870,3 

39,7 896,8 3 77S,8 

% de la 
valeur des 
chalets VS 

En'mlbledes 
immeubles 

18,9 

22,7 

31,6 

26,6 

23,7 
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TERRES PRIVEES ET 

JURIDICilONS AlJTllES QUE DU MER 

TERRES l'\JBUQUES 

JURIDIC'llON DU Ml!!fVlO 

RESERVES l!COLOOIWES (BUJŒ)OO 

(LYT10N) JO 

JURIDICTlON DU MER 

tml.15ATIONS SPECPIWES 

(Ml'O) CIi' 

(Ml'O) PO. EMS. RJ!CJI.SJCOITB 

(Ml'O) PORJn!I D'EXPl!JUMENT'ATICII 

(MLCP)l'OURVOIIUES AJ>.E. rn 

(l!MV. CAN.) RESEAU TAPPA 

UBIU! 

110111 

· ANNEXE 11 

CONTENANCE REGION 
DE LI OUTAOUAIS 
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CONT 

TBRIUTOIR~ 'î,~ ô~ 
.•: iA v1~0.1:i~ 

TI!RRES PRJVEl!S ET 

JURIDJCllOIISAVTRESOUEDUMl!R 

TI!RRES l'UIIUQUl5 

JURIDIC"llOII DU MENVIQ 

RESERVl5 ECXll.OOIWES 

JURIDIC"llOII DU MER 

UTILISATIONS SP6CU'IWES 

(MFO) PORE'IS D'EXPERJMENTATIC!i 

(Ml.CP) l'Q/RVOIRIES A.D.E.. 

(MLCP)RESERVEPAIJNIOUE 

PAPINEAIJ-1.AELU! 

(MLCP)Zl!C BRAS-<X1JPE - D15EJl.T T.ll 

(MLCP)Zl!C l'ON11AC 

(MLCP)Zl!C llAPIDl!S-D1!5-JOACHIMS T.M. 

(MLCP)Zl!C SADff-PATIUCI! 

(l!JIIV.CNI.) RJ!Sl!AUTAFPA 

LIBRE 

11M 

0.70 RFPL 

2.10 ZP 

J.80 

~-,. • .i.11 •pcrlld•., ro:nAL rov2 11---i-----+---+--+-----;--+---+--------i,.;;;.;;;;e,..,;;~1--.;..; .... ;,;+ ..... +---+--........... --+---l:----+--'--sn ...... 1 .. z..,..19 .. ·9+1•'-.1 .. ,~--4 

2- l'w-.. •del1•pca11dodel1ClJO 

3- l'w_,.. del1 Rpcrlldodela Mlle 

4- iw..-,.edelaRpcrlldodeladpoa 

S- Doel: JJllal .. leneopè-T.M. 

6- Doat: 0.22 la2 do tnrap,1-T.M.O. 

7- Doat: G.331a2 dotnrapè-T.M.O. 

•- Doat, u.n ta2 do 1nra p,Mee T .M. 
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TERRES PRIVEES ET 

JURIDICllONS Al/TRESCJJI! DU Ml!ll 

TERRES l'UBUOOl!S 

.RIRIDICllON DU MER 

tmLISA 110NS SPl!CU'ICAJl!S 

(Ml'O) POllETS D1!XPflUMENTA11Ctl 

(MLCP)PŒJRVOIJUES AJ>.E. 

(Ml.Cl') RESl!JlVE P AU)llc;JJE Ill! LA 

Vl!Jll!NDRYE 

(MLCP)ZS:: CAPn'ACHOUANI! 

Pl!S'IUBl!RT 

(ENV.CAif.) RESl!.AUTAPPA 

IJIIRB 

.,.. 
1-,--• .. •• ■-,-11d••10v 
2- ,._ ....... -,..lld ... laa/0 

MER, Direction régionale de l'Outaouais 
Mars 1993 

0.25 

0.81 

0.2' RFLV 

O.S2 llPLV 

··" 

0.60 07-

1.20 RFLV 

IM 

2.S6 

22.45 



En date du 5 octobre 1994 

P.R.D.V. - OUTAOUAIS 
PROGRAMMATION R~SéE (1994-1998) 

Année 
Période 
TG/ 
Prowammation / R'8Iisation 1-1 p ~: 
Identification (lacs) M.R.C. 

1 Cayamant (Petit lac) (84) 

2 Gillia (84) 

3Jim (84) 

4 Galarneau (84) 

7 Ours (à I') (84) 

9 Esher (84) 

11 McConnel (84) 

13 Wright (84) 

15 Brül6 (84) 

18 Vaucour (84) 

18 Lytton (83) 
20 Ours (Grand lac à I') (83) 

21 ChuNurS (des) (83) 

22 31 Milles {B.Matte) (83) 
24 Baskat(B.aux Sables) (83) 

.· 3s Capirn1tciiiti•fiiif • ·· · (83> •·· • · · 
,36 Gatèor;ri~)t / . ···•·•···· •· •. ••.·.· .. , •. ·.•.·•.}8383: >). ••.··.·•·· . ·•·39·.Wlnche1•:••• .... ·.···· ~ 

40 NormanÎIÎii <83> 
48 Achigan (83) 

49 Bukat (Pt. David) (83) 
50 Bukat (B.Mercier) (83) 

51 Baskat (B.Bab) (83) 

52 Castor Blanc (83) 

53 Lytton (83) 

43 Bélisle (80) 
44 Preston (Petit) (80) 
45Chellreul (80) 

46 lroquoia (80) 

54Gagnon (80) 

47 Montagne (de la) (82) 1 

GRANDTOTAL 20 

MRN-T 

1 
1903 - 1994 

p 2-1 p 

Direction r'9ionale c1e routaoua1a 
Hui~ 11195-01-12 

C:\IOIUa\PRDV1.WK1 

• : Par promoteur 

·~1 
2 

·JI 
3 .J 1994 -1095 1095- 1996 

1 i.dl 2-~1 
1 

[Jf~~ 1 2-JI p p p p p p p 

48 K@ffll 30 111
10 l1lt.l .__l 1°

1 
__ i ___ wl ..__l 

20 
_____ l_~!!i...__l 1°___..l ........ t!I 1 

90 ltl 1 o fll 25 1.11 291 i.11 50 lfll 60 
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IGolorneau 

Petit Cayornont 
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0 50 km 
1 1 

RÉGION DE l' OUT A OUAIS 
9- Plan de développement de la villégiature 

1 ----2 

limite de la reg,on administrative 

limite de la C.U.O. et des M.R.C. 

limite des territoires de gestion 
de la villégiature 

(J,11,vt•1ot•·t:t:•·· t,1 tJu..-h••, 

M1n11te,e de rtne,91• et des Renource1 
Ouechon ,.9,on•I• de l"Outaoue11 

15 

8o,kotong,8oie Minoming 

10 

31 Mifles,Boie Gobriel 

10 

1 Mill~.Baie Matte 

15 

Grand lac ci fours 

De, Chaneun 

1 
1 
1 
1 

1 a' '-------½ ' L .. "''"L~.1 

1 De lo Montogne 1 
·- 1 j,4}_l __ _ 

1 
1 

r-• • 
îi 1 ---: 
1 I 1 1 ._ ____ , 

,-------
< -- ' 

Concept de développement 
programmation quinquennale 

r------------- loc visé 

ffl&t!]JRi\- 1 ac différé ~===::::::::==~ 
Baskotong,Baie Minoming --nom du loc 

12 

Chevrl!Uil 

10 10 10 

1 0 1 0 

• 1 2 -- nombre d'emplacements projetés 

1 t l 2 1 3 1 4 l 5 (-année de mise en disponibilité 

Hull, 19930630 




